
Le Compte
Personnel de 

Formation (CPF), 
c’est 500 € par an, 

jusqu’à un
plafond de 5 000 €

À PARTIR DE 
2019
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› Alimentation du CPF en euros pour les droits acquis à partir du 1er 
janvier 2019. 
o 500 €/an pour un salarié travaillant au moins à mi-temps et 800€/an pour un 

salarié non qualifié travaillant au moins à mi-temps.
o Majoration (à définir par décret) appliquée aux personnes en situation de 

handicap

› Conversion du « stock* » d’heures CPF en euros :
o Au 1er janvier 2019 sur la base de 14,28 € par heure 

* Y compris les heures de DIF

LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION
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› Les listes de formation éligibles au CPF sont supprimées.

› Les formations qui peuvent être financées par le CPF seront à partir du 1er janvier 2019 :
o les  formations sanctionnées par une certification professionnelle inscrite au RNCP ou par une 

attestation de validation d'un de ses blocs de compétences ;
o les formations sanctionnées par une certification ou une habilitation enregistrée dans le « 

Répertoire spécifique » (qui remplace l'Inventaire) ;
o les actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience 
o les bilans de compétences,
o les permis B et poids lourds (épreuves théoriques et pratiques)
o les formations à destination des repreneurs et créateurs d’entreprises
o les formations destinées aux sapeurs-pompiers volontaires pour qu’ils acquièrent les 

compétences nécessaires à l’exercice des missions mentionnées à l’article L1424-2 du code 
général des collectivités locales

o les formations destinées aux bénévoles et volontaires en service civique pour qu’ils acquièrent les 
compétences nécessaires à l’exercice de leurs missions. Seuls les droits acquis au titre du 
compte d’engagement citoyen peuvent financer ces actions.  Article L6323-6

LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION

51



• Mobilisation des droits CPF

 Fin des actions opposables à l’employeur sur le temps de travail
(Accompagnement VAE et Certificat CléA)

Mobilisation entièrement libre si totalement en dehors du temps de travail
(inchangé).

 Si formation en tout ou partie pendant le temps de travail, le régime est modifié:
• Aujourd’hui : demande d'accord préalable de l'employeur sur le

contenu et le calendrier de la formation
• En 2019 : demande d’autorisation d’absence mais pas de

différence de fond: demande au minimum 60 jours avant le
début de l’action en cas de durée inférieure à 6 mois et au
minimum 120 avant le début de l’action dans les autres cas. A
compter de la réception de la demande, l'employeur dispose
d'un délai de 30 calendaires pour notifier sa réponse au salarié.
L'absence de réponse de l'employeur dans ce délai vaut
acceptation de la demande

• Nouvel rédaction du L.6323-17 

• Projet nouvel article D.6323-4 

Compte Personnel de formation



› Salarié souhaitant suivre une formation hors temps de travail  >>  gestion par la Caisse des 
Dépôts et Consignations (CDC) 

Une application mobile développée par la CDC sera proposée au second semestre 2019 pour permettre 
aux salariés de choisir une formation.

› Salariés souhaitant suivre une formation sur son temps de travail 

o Demande d’autorisation d’absence auprès de l’employeur

o Gestion par la CDC courant  2019.

o Fin des actions opposables à l’employeur sur le temps de travail (Accompagnement VAE et 
Certificat CléA)

› Un accord d’entreprise ou de groupe peut définir les actions de formation  pour lesquelles l’employeur 
s’engage à financer des abondements. 

LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION
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Le CPF « Autonome » :

Le CPF « Co-Construit » :



LE COMPTE 
PERSONNEL DE 

FORMATION
Transition professionnelle

(reconversion)
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› Tous les salariés s’ils peuvent justifier d’une ancienneté minimale en qualité de 
salarié

› Pour une action de formation certifiante

› Dans un premier temps, les Fongecif, puis en 2020,  des commissions 

paritaires interprofessionnelles régionales (CPIR) gèreront les demandes

› Si la formation a lieu en tout ou partie sur le temps de travail : un congé spécifique 
et rémunération minimum possibles (fixée par décret)

LE CPF DE TRANSITION PROFESSIONNELLE
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LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION
DE TRANSITION PROFESSIONNELLE
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Zoom sur la création du
CPF de transition professionnelle

 Le salarié doit avoir une ancienneté minimale (à définir par décret) en qualité de salarié (sauf
exceptions: bénéficiaires de l'obligation d'emploi (OETH) et licenciés économiques ou pour
inaptitude).

 Si la formation a lieu en tout ou partie sur le temps de travail, un congé spécifique est mis en
œuvre et le salarié à droit à une rémunération minimum (à définir par décret).

 Il bénéficie d’un positionnent préalable afin d’adapter la durée du parcours de formation proposé

 Sa démarche peut être facultativement accompagnée par un opérateur de conseil en évolution
professionnelle

 Le projet est présenté à une commission paritaire interprofessionnelle régionale (où le niveau
multiprofessionnel n’est pas représenté). Elle apprécie la pertinence du projet, instruit la demande
de prise en charge financière et autorise la réalisation et le financement du projet.

Jusqu’au 31/12/2019, ce sont les FONGECIF qui assureront cette mission.



LE COMPTE 
PERSONNEL DE 

FORMATION
Nature des prises en charge
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Compte Personnel de formation

Nature de dépenses prises en charge
dans les dossiers CPF

CPF autonome et CPF co-construit :
Frais pédagogiques et frais liés à la validation des
compétences.

CPF de transition professionnelle :
Frais pédagogiques, frais liés à la validation des
compétences et rémunération minimale

Nouvelle rédaction du L.6323-20 et L.6323-17-5 + L.6332-17

Modalités à fixer par décret mais s’agissant de la rémunération minimale « Nous avons l’intention, clairement, de
prolonger ce qui existait en termes de rémunérations ; je trouve que le calibrage actuel est bon » M. Pénicaud – SP-AN2 23-07

Plus de prise en charge de la 
rémunération et des frais annexes

La prise en charge des frais annexes 
n’est pas mentionnée



FAIRE
RECONNAÎTRE
L’EXPERIENCE 

PROFESSIONNELLE :
LA VAE
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› Expérimentation jusqu’au 31 décembre 2021 

o Permettre l’acquisition d’un ou plusieurs blocs de compétences et 
non d’une certification professionnelle inscrite au RNCP. Cela reste limité à 
certaines certifications définies par arrêté ministériel.

› Dorénavant seul le CPF pourra prendre en charge l’accompagnement VAE

› IDEM pour le bilan de compétences : seul le CPF peut le financer

La VAE
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LE CONSEIL EN 
EVOLUTION 

PROFESSIONNELLE
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› Mission d’accompagnement des salariés par Uniformation 
o jusqu'à la désignation d'un opérateur dans chaque région,
o et au plus tard jusqu’au  31 décembre 2019.

› Les demandeurs d'emploi restent accompagnés par Pôle Emploi, l’Apec, les 
Missions locales et les Cap emploi.

› A partir de 2020, pour les actifs occupés, 1 opérateur de CEP sera 
sélectionné dans chaque région par France Compétences, par la mise en 
place d’un appel à candidature dans les territoires doit permettre 
d’organiser un maillage territorial plus fin en lien avec les entreprises

LE CONSEIL EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE
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DISPOSITIFS

Bilan de compétences
 Selon projet de décret  - Article R.6313-4 à 8  

Les trois phases du bilan sont désormais définies comme suit: 

1° Une phase préliminaire : 
 Analyse la demande et le besoin de la personne
 Détermination du format le plus adapté à la situation et au besoin 
 Définition partagée des modalités de déroulement du bilan

2° Une phase d'investigation permettant au bénéficiaire soit de construire son
projet professionnel et d’en vérifier la pertinence, soit d’élaborer une ou
des alternatives

3° Une phase de conclusions qui, par la voie d'entretiens personnalisés, permet 
au bénéficiaire : 
 de s’approprier les résultats détaillés de la phase d'investigation ; 
 de recenser les conditions et moyens favorisant la réalisation du ou des

projets professionnels
 de prévoir les principales modalités et étapes du ou des projets

professionnels, dont la possibilité de bénéficier d’un entretien de suivi.



DISPOSITIFS

Le Compte d’engagement citoyen (CEC)
Rappel :
le Compte d’engagement citoyen est actuellement un droit virtuel puisque :

 Les modalités pratiques de crédit des droits n’ont pas été finalisées.

 Les financements font encore l’objet d’intenses tractations interministérielles.

 L’offre de formation spécifique reste en gestation.

Deux modifications sont apportées par la loi :
- le CEC est également monétisé au 1er janvier 2019;
- l’aide apportée à une personne en situation de handicap ou à une personne âgée en

perte d’autonomie permettra d’acquérir des droits CEC
Nota: la rédaction imparfaite de l’article aménageant ce droit semble toutefois 
incompatible avec sa mise en œuvre effective 

Nouvelle rédaction des articles L.5151-7 et  L.5151-9

Il est demandé au Gouvernement d’établir avant  fin 2019 un rapport sur le 
financement du CEC, ses modalités de mobilisation et son utilisation.



LA QUALITE ET LES 
OF
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› L’obligation couvre désormais 
o la formation continue et l’apprentissage 
o pour toute formation financée par un opérateur de compétences, l’Etat, les 

Conseils régionaux, Pôle Emploi ou par l’Agefiph

› Obligation pour les organismes ou centres de formation, à partir du 
1er janvier 2021, d’être certifiés

› Jusqu’à la fin de l’année 2020, c’est le cadre qualité actuel avec Datadock et 
le référencement effectué par chaque financeur qui a cours

LA QUALITÉ DE LA FORMATION
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CE QU’IL FAUT 
RETENIR
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En résumé 

3 types de projets

TPE/PME
(OPCO)

Grandes 
entreprisesAlternance

Salariés

• Pour une offre de 
formation répartie 
en 4 marchés : 

Projets 
Employeur

Projets 
Partagés

Projets 
Personnels



Pour rester informé(e)

 Consultez le dossier réforme disponible sur 
http://www.uniformation.fr/

 Répondez à notre                sur  
https://uniformation.enquetes.bva.fr/

 Participez aux réunions d’informations 
http://www.uniformation.fr/Evenements/

 Inscrivez-vous aux newsletters 
http://www.uniformation.fr/Newsletters
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MERCI DE 
VOTRE 

ATTENTION
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